Réunion de négociation Télétravail du 10/09/2015
Propositions UNSA GROUPE SMA
Vous trouverez ci-dessous les grands axes que notre syndicat souhaite intégrer à l’accord relatif au télétravail ainsi que nos demandes en vue de la négociation.
1) Définition du télétravail et recours à l’expérimentation
Le télétravail est défini à l’article L1222-9 du code du travail :
« le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication dans le cadre d'un contrat de travail ou d'un avenant à celui-ci ».
Il s’agit d’une organisation du travail incluant alternativement travail au domicile ou sur un site tiers, et travail au sein des locaux de l’entreprise, en veillant à prévenir l’isolement du collaborateur et maintenir un lien social avec la vie de l’entreprise.
Les parties signataires considèrent que le télétravail peut constituer, dans certaines situations, une évolution possible de l’organisation du travail de l’entreprise, ainsi qu’un moyen, pour le salarié, de mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle.
Les parties signataires conviennent que le télétravail fera, dans un premier temps, l’objet d’une phase d’expérimentation proposée à un nombre restreint de collaborateurs. A l’issue de la phase d’expérimentation et au plus tard le xx/xx/xxxx les partenaires sociaux se rencontreront pour examiner l’opportunité de développer le télétravail dans l’entreprise et en définir le cas échéant les modalités.
2) Conditions d’éligibilité et constitution de la cohorte d’expérimentation
· Rappel de la nécessité d’un double volontariat
· Fonctions éligibles
· Nous demandons que l’éventail des fonctions soit le plus large possible
· Nous demandons que le télétravail ne soit pas réservé aux collaborateurs soumis à l’horaire mobile
· Situations prioritaires
· Nous pensons qu’il convient de considérer des situations prioritaires eu égard, par exemple, au temps de trajet, à des situations de fragilité,…
· Conditions de refus par l’employeur
· Nombre de collaborateurs concernés
· Selon nous la cohorte doit être constituée d’au moins 50 collaborateurs
· Information des collaborateurs, modalités de candidature et de réponse
· Ces sujets doivent faire l’objet d’un développement détaillé dans l’accord
3) Avenant au contrat de travail
· Durée
· Pour nous, dans la phase d’expérimentation, l’avenant doit concerner une durée minimale d’un an, renouvelable si l’expérimentation devait durer plus longtemps. 
· Période d’adaptation
· Il s’agit de mettre en place une période de un à plusieurs mois permettant d’effectuer les « réglages » dans l’organisation du travail et de remédier aux éventuels problèmes techniques
· Réversibilité
· Nous demandons que le collaborateur puisse renoncer au télétravail à tout moment, dans le respect d’un délai de prévenance.
· Report du jour de télétravail exceptionnel
· Modification de la situation du salarié
· Suspension exceptionnelle du télétravail
4) Répartition des temps et lieux de travail
· Nous demandons que les personnes dont le domicile ne permet pas d’installer un poste de travail (surface insuffisante, installation inadéquate, autre…) puissent avoir accès à un site tiers
· Nous demandons que soient proposées plusieurs formules :
· Formule hebdomadaire : 1 ou 2 jours par semaine
· Formule mensuelle : 5 jours par mois
· Compatibilité avec le temps partiel
· Nous demandons que le télétravail soit accessible aux collaborateurs à temps partiel ou au forfait jour réduit
5) Contrôle et gestion du temps de travail
· Nous demandons l’application des principes suivants :
· Le salarié en situation de télétravail gère l’organisation de son temps de travail à domicile dans le cadre des dispositions légales et conventionnelles applicables au sein de l’entreprise. Pour ce faire, comme pour le travail réalisé dans l’entreprise, l’employeur s’assure que la charge de travail et les délais d’exécution permettent au télétravailleur de respecter les durées maximales de travail et les durées minimales de repos.
· Afin de respecter le principe de respect de la vie privée, le manager, en concertation avec le télétravailleur, fixe les plages horaires durant lesquelles il pourra le contacter, en correspondance avec son horaire habituel de travail.
· Un droit à la déconnexion doit être reconnu au télétravailleur en dehors des horaires d’ouverture de l’entreprise. Ce droit à la deconnexion doit être appuyé par la mise en place d’action d’accompagnement (alertes informatiques par exemple), des actions de sensibilisation à l’attention des managers et des télétravailleurs, un guide des bonnes pratiques du télétravail
6) Formation
· Formation des managers : management du travail à distance
· Télétravailleur : formation à l’équipement technique et aux caractéristiques du télétravail
7) Equipement du télétravailleur
8) Santé et sécurité, assurances, accident du travail
9) Suivi de la phase d’expérimentation
· Association des partenaires sociaux : composition de la cohorte, commission de suivi de l’accord
· Consultation des CE et CHSCT
